
î H u m 
Prolétaires de tous les pays, 
tiations et peuples opprimés, unissez-vous ! 

QUOTIDIEN DES COMMUNISTES MARXISTES-LÉNIN 

l t é Wuae 
ÉNINISTES DE FRANCE IM 

JOUR DE COLERE EN 
PALESTINE OCCUPEE 

«Des gens sont venus de l'extérieur. Ik ont pris ma terre, la terre qui 
était aussi celle de mes ancêtres. Et maintenant ils veulent m'obligcr à 
quitter ma maison. Pourquoi ? De quel droit agissent-ils ainsi ?» 

Toute la réalité de l'occupation sioniste en Palestine occupée est 
contenue dans ces simples paroles d'un paysan palestinien. C'est pour 
manifester sa détermination de récupérer ses terres, sa patrie, que hier 
mardi 30 mars, . J o u r de la terre» dans tous les territoires occupés, le 

peuple palestinien s'est dressé comme un seul homme, uni autour de 
son unique porte-parole légitime l 'OLP, pour faire entendre bien haut 
sa colère et son refus de l'occupant sioniste. 

Pendant que dans tous les pays arabes, de puissantes manifestations 
de solidarité se déroulaient, le même jour à Paris le meeting organisé par 
l'Union générale des étudiants palestiniens (GUPS) obtenait un éclatant 
succès 

Paris 

Vibrant meeting 

Paissantes manifestations populaires contre l'occupant 
sioniste. 

Territoires occupés 

Heur ts v i o l e n t s 

châteauroux 

Veto paysan à 

une vente aux 

enchères 
Cent cinquante petits 

paysans, appartenant pour 
la plupart au Centre dépar­
temental des jeunes agricul­
teurs (CDJA}, venus de qua­
tre cantons, ont empêché 
mardi la vente aux enchères 
publiques d'une ferme à 
Villegouins (Indre). 

Le notaire n'a pu que 
dresser un procès verbal de 
carence, reconnaissant qu'il 
n'avait pu procéder à la ven­
te devant la mobilisation des 
paysans. 

Ceux-ci exigent que la 
propriété, qui appartient à 
la commune de Villegouins, 
soit mise en vente à l'amia­
ble, que le prix proposé ne 
dépasse pas l'estimation des 
Domaines et que les terres 
soient attribuées à un petit 
paysan qui les exploite lui-
même. 

Comité de coordination 
des foyers en grève 

Face aux 
nouvelles 

manœuvres de 
de la Sonacotra 

Depuis plus d'un an ta 
grève des loyers se poursuit 
dans les foyers Sonacotra, 
suscitant une magnifique so­
lidarité des travailleurs prin­
cipalement immigrés, qui se 
sont groupés dans un comité 
de coordination unitaire re­
présentatif de l'ensemble 
des résidents. 

La direction de la Sona­
cotra s'obstine toujours à 
ignorer la plateforme reven­
dicative qui lui a été com­
muniquée en décembre 
1975 et multiplie chantage 
et répression, en collusion 
avec la police. Pendant tou­
te une semaine, à St-Denis, 
Pierrefitte, Garges-les Go 
nesse, des cars de CRS ont 
tourné sans arrêt autour des 
foyers, utilisant des métho­
des de «contrôle» qui vi­
rent au passage à tabac. 

L'Union locale C F D T de 
St-Denis s'est déclarée soli­
daire de la lutte des rési­
dents des foyers Sonacotra 
et s'élève contre la répres­
sion et les provocations qui 
frappent les résidents et 
leurs délégués. 

Le comité de coordina­
tion des foyers en grève 
vient par ailleurs de publier 
un communiqué appelant à 
la lutte (voir page 3). 

Une foule nombreuse, cha­
leureuse, militante, s'était réunie 
mardi soir, salle delà Mutualité, 
à l'appel des étudiants palesti­
niens. De nombreuses organisa­
tions d'étudiants arabes et 
d'amitié avec la Palestine s'é­
taient joints à cette initiative. 

Après une émouvante mi­
nute de silence à la mémoire des 
martyrs tombés dan* la lutte, en 
quelques mots, la présidente de 
la GUPS retraçait le sens de 
cette journée de lutte de tout le 
peuple palestinien, les associa­
tions étudiantes arabes expri 
maient leur solidarité militante 
4 la. lutte révolutionnaire du 
peuple palestinien contre le 
sionisme, le racisme, l'impéria­
lisme et l'hégémonisme. Puis 
tour à tour, le Collectif natio­
nal pour la Palestine, l'Associa­
tion médicale franco palestinien 
ne, l'Association France-pays 
arabes exprimaient le soutien 
du peuple de France à la cause 
delà Résistance palestinienne. 

Sur la terre de France, la 
Palestine en lutte était présente, 
sa cause était acclamée, la certi­
tude de sa victoire habitait 
tous les cœurs. 

Au cours de son intervention 
Ezzedine Kalak devait notam­
ment déclarer, évoquant la mort 
d'un jeune manifestant palesti­
nien de 11 ans, assassiné ce jour 
par les sionistes : 

«Lorsqu'il est né en 1965, 
quelques combattants palesti­
niens venaient pour la première 
tois de franchir les frontières 
artificiellement créées de la Pa­
lestine pour écrire une nouvelle 
page de l'histoire du peuple 
palestinien. A l'époque, person­
ne ou presque, en Occident, 
n'avait entendu parler du peuple 
palestinien. Mais aujourd'hui, 11 
ans après, lorsqu'il est tombé 
sous les balles criminelles d'un 
soldat sioniste, notre révolution 
s'est imposée au monde entier. 
La mort d'Ali prouve s'il le faut 
que la Palestine est toujours vi­
vante dans le cœur de toutes les 
générations palestiniennes, dans 

le cœur des générations de tous 
les peuples qui sont en lutte 
pour leur indépendance, pour 
leur souveraineté et leur liberté. 
Avec le martyr d'Ali et de ses 
camarades de toutes les généra­
tions, de toutes les légions, de 
toutes les couches sociales pales­
tiniennes, c'en est fini avec le 
mythe des Palestiniens du silen­
ce. Que le monde d'aujourd'hui 
écoute leur grondement, leur co­
lère, leur voix, celle de la Révo­
lution palestinienne... C'est la 
voix aujourd'hui du peuple pa­
lestinien, c'est la voix finale­
ment qui émane de cette terre 
chérie, cette terre de la Palesti­
ne ; fertile ou rocailleuse, c'est 
notre patrie... 

«S'il y a aujourd'hui une 
cause fondamentale, une origine 
pour ce qui se passe, pour cet 
immense mouvement popu­
laire de protestations, de mani­
festations, de démissions, que ce 
soit des étudiants à Haifa, que 
ce soit des paysans en Galilée, 
que ce soit des commerçants a 
Naplouse, que ce soit des gens 
pieux à Jérusalem, que ce soit 

des bédouins su Néguev, c'est 
bien parce que le peuple pales­
tinien n'accepte pas son aliéna­
tion. C'est notre renaissance au­
jourd'hui*. 

La grève générale marquant 
la «journée de la terre» a été to­
tale en Cisjordanie, partielle 
dans les territoires occupés de­
puis 1948 à cause de la répres­
sion de grande ampleur déclen­
chée pat les sionistes-

Dés lundi soir, et toute la 
journée de mardi, en Galilée, des 
heurts violents opposaient la 
foule des manifestants arabes 
et les forces de répression sio­
nistes, malgré les quelque 250 
arrestations opérées, faisant en 
tout 6 morts et une centaine de 
blessés dont un tiers parmi les 
troupes israéliennes attaquées 
à coups de coktails molotov et 
lapidées par les manifestants. 

La police, l'armée, les blin­
dés israéliens n'ont pu faire taire 
la voix du peuple palestinien qui 
criait sa colère à Tira, à Kafr 
Kana, à Arrabth, à Sakanin, à 
Naplouse, à Nazareth. 

Dans le monde arabe, tout 
entier, la mobilisation arabe a 
6té intense. 

A Damas, des rassemble­
ments ont été organisés dans les 
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camps palestiniens et toutes les 
activités ont été suspendues a 
midi dans l'ensemble du pays. 

En Irak, des grèves de solida­
rité de 15 à 30 minutes ont eu 
lieu et des manifestations ont 
parcouiu les mes de Bagdad. 

Au Koweït, une cérémonie 
a eu lieu avec la participation 
des diverses communautés ara­
bes du pays. 

En Jordanie, une grande ma­
nifestation a marché sur 8 km, 
jusqu'au pont du Jourdain, 
criant d'une même voix à 200 
mètres des soldats israéliens : 
«Jérusalem est à nous ! Allez 
vous-en de nos terres !» 

L'observateur permanent de 
l'OLP auprès des Nations unies a 
vigoureusement protesté auprès 
des organisations internationales 
après ces événements. L'OLP 
envisagerait par ailleurs de de­
mander une réunion extraordi­
naire de l'assemblée générale de 
l'ùNU pour examiner la situa­
tion créée par les occupants sio­
nistes en Palestine occupée. 

Peugeot-Beaulieu 

Séquestration 
de t r o i s d i rec teu rs 
m a r d i après-midi 

Mardi malin se tenail une réunion 
extraordinaire du Comité d'entreprise 
des usines Peugeot de Beaulieu-Mandeu-
re (Doubs) qui comptent 5 600 sala­
riés et produisent notamment les cycles 
et cyclomoteurs Peugeot, ainsi que des 
pièces détachées pour le centre de So-
chaux. 

La direction ne veut rien céder sur 
les revendications salariales des ouvriers 
et confirme en outre que 47 licencie­
ments envisagés sonl maintenus et qu'il 
y en aurait même d'autres. La riposte 

ouvrière ne se fait pas attendre. Au mo-
menl où les trois directeurs veulent s'en 
aller, plus d'une centaine d'ouvriers les 
séquestrent. Il est alors 11 heures du 
matin. Ils ne seront relâchés qu'à 20 heu­
res, l'estomac creux. La direction s'est 
empressée de porter plainte annonçant 
que «ces nouvelles violences démon­
treraient, s'il en était besoin, la nécessité 
des licenciements dont le retrait est de­
mandé de cette manière inadmissible». 
Il en Faut plus pour émouvoir les grévis­
tes décidés à poursuivre la lutte jusqu'à 
ce qu'ils aient obtenu satisfaction. 

Le point sur la grève en page 7 
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le monde en marche 

Egypte : 

les bateaux soviétiques 

doivent déguerpir 

Dans te cadre de la dénonciation du trai­
té qui le liait au social-impérialisme russe, 
le président Sadate a décidé l'annulation de 
toutes les facilités accordées auparavant a 
U manne soviétique. Les Russes devront 
déguerpir du port d'Alexandrie dans le dé 
lai d'un mois. 

Evoquant la lutte menée par l'Egypte 
pour briser le monopole des armes déte­
nues par les superpuissances, le président 
S.id.itc a dit : «Aujourd'hui, en 1976, nous 
engageons une bataille contre l'Union 
soviétique.» C'est en fait une bataille pour 
l'indépendance. «Nous serons toujours 
indépendants», a-t-il précisé, «qu'il s'agisse 
de l'Ouest ou de l'Est, nous ne nous 
soumettrons à personne». 

Toute la presse égyptienne commente 
favorablement la décision du Parlement 
égyptien. Le |ournal «Egyplian Mail» tra­
duit assez bien le sentiment général en écri­
vant : «Si l'Union soviétique est méconten­
te de l'Egypte, c'est parce que le gouverne­
ment égyptien a refusé d'être son fantoche. 
L'Union soviétique n'est pas intéressée à 
voir un monde arabe libre. Elle cherche 
uniquement à prendre la place qu'occu­
paient auparavant les pays colonialistes.» 

Le Conseil de sécurité 

de l'ONU saisi 

de la situation au Liban 
Dix jours après la reprise de la guerre ci­

vile au Liban, les combats se sont poursui­
vis mardi sur tous les fronts sans que la 
peispcitivc d'un cessez-le-ieu paraisse pro­
che. Tous les quartiers de Beyrouth et de la 
banlieue sont soumis a des tirs d'artillerie 
lourde et des salves de roquettes, accom­
pagnés de rafales d'armes automatiques. 
Les combats se poursuivent également dans 
les montagnes autour de la capitale. 

Le conflit risque de plus en plus d cm-
brjseï toute la région, Israël menaçant d'in­
tervenir et un certain nombre de pays ara­
bes se tenant en état d'alerte permanente. 
C'est pourquoi le secrétaire général des Na­
tions unie», agissant en vertu de l'article 99 
de la Charte, a saisi mardi le Conseil de sé­
curité de l'ONU de la gravité de la situation 
au Liban, soulignant dans son message «les 
dangers potentiels qu'elle représente pour 
la paix internationale». Il se déclare con­
vaincu «qu'une nouvelle détérioration de la 
situation au Liban pourrait avoir des impli­
cations dépassant largement les frontières 
de ce pays» .«I l est troublant de constater». 
poursuit-il, «que l'on parle de plus en plus 
d'une partition du Liban et des risques 
d'intervention extérieure que cela pourrait 
entraîner j'ai le devoir de déclarer que ce 
ne serait pas la un dénouement accepta­
ble». 

S A H A R A O C C I D E N T A L 
L E R E P R E S E N T A N T D E L ' O N U 

R E N C O N T R E L E 
F . P O L I S A R I O 

O I J I Rydbcck, représentant spécial du 
secrétaire général des Nations unies pour 
la question du Sahara occidental, s'est 
entretenu mardi soir avec Habib Allah, rc 
présentant du F. POLISARIO, qui était 
accompagné du président du Croissant rou­
ge sahraoui à Alger. 

Il devait se rendre mercredi dans le 
Sud Ouest algérien (région de Tindoul) 
où il visitera les camps de réfugiés sah­
raouis. Ces derniers sont au nombre d'une 
«inquantaine de mille en Algérie, estime 
la Croix rouge inici nationale. 

Chine 
Défendre et approfondir les acquis 

de la Révolution culturelle 
La situation politique en 

Chine fait couler beaucoup 
d'encre en ce moment. Les 
«sinologues» s'agitent pour 
avance* leur version et leur 
interprétation des faits. Ils 
le font en termes de luttes 
do personnes, de cliques et 
rie clans. Ils le font en bour 
c|i'<m 

Oui, la question du pou­
voir politique est bien au 
centre de la lutte qui se mè­
ne actuellement en Chine, 
personnellement déclenchée 
et dirigée par le président 
Mao ainsi que le révèle le 
•Quotidien du peuple» 
Mais aile se pose en termes 
de classes et non pas rie per 
sonnes Car, sous le socia­
lisme, la question n'est tou 
jouis pas réglée de savoir qui 
l'empoiteta du prolétariat 
ou de la bourgeoisie. Il n'y a 
que lus révisionnistes soviéti­
ques pour soutenir l'absurdi­
té de «l'extinction de la lut­

te de classes» après la prise 
du pouvoir par le prolétariat 
tt se proclamer «Etat du 
peuple tout entier». 

Certes, en République 
populairo de Chine, la bour 
geoisie est depuis longtemps 
dépossédée de la propriété 
des moyens de production. 
Mais son idéologie demeure 
toujours influente au sein 
des superstructures qu'elle a 
longuement et profondé­
ment façonnées, dans l'en­
seignement, l'art, etc. Cette 
influence, où s'exerce telle? 
Partout où elle n'a pas enco­
re été chassée par l'idéologie 
révolutionnaire du proie ta 
nat, partout où elle peut se 
faufiler à nouveau, au sein 
même du parti du pioléta-
riat. 

C'esl ce que souligne 
une récente directive du pré 
sident Mao dans la campa­
gne en cours, pailant de 
ceux qui su dissimulent sous 
les mots révolutionnaires 

t'un nto atouts de la lutte contre la dégénérexerhe bour 
• <•<•<• au sein du parti : la participation des cadres au travail 

pioductif Ci-dessus : le secrétaire du comité de parti de la 
province de Shangtung au travail avec les paysans. 

pour mieux faire passer une 
camelote bourgeoise, il affir­
me : 

• Les voilà eux-mêmes 
sous le feu de la révolution 
socialiste. Lors du mouve 
ment de coopération, il y 
avait au sein du parti des 
gens qui s'y opposaient. Et 
la critique du droit bour­
geois les rebute. On mène la 
révolution socialiste et on 
ne sait même pas où est la 
bourgeoisie ; or ello est dans 
le Parti communiste, ce sont 
les responsables engagés 
dans la voie capitaliste.» 

La Révolution culturelle, 
sous la direction du prési­
dent Mao. a vigoureuse 
ment dressé la classe ouvriè­
re et les masses chinoises 
contre ces responsables au 
setn du parti qui enten­
daient faire dévier le cours 
de l'histoire. La lutte qui se 
mène en Chine en est un 
approfondissement. Il s'agit 
toujours de reconnaître quo 
la contradiction entre bour­
geoisie et prolétariat demeu­
re la contradiction princi 
pale tout au long de la pé­
riode historique du soc ta lis 
me. de savoir débusquer la 
bourgeoisie camouflée ou 
renaissante là où elle se dis 
simule, d'analyser l'origine 
politique et idéologique et 
la base économique qui en­
gendre, au sein du parti, des 
responsables engagés dans la 
voie capitaliste et deriiosset 
le bilan de l'expérience ac­
quise dans la lutte contre 
eux. 

C'est a cela que les mas 
ses chinoises s'emploient 
avec ardeur pour détendre 
les acquis de la Révolution 
culturelle que certains vou­
laient remettre en question, 
approfondir leur connaissan­
ce du marxisme-lénintsme. 
accélérer l'édification socia­
liste et consolider la dictatu­
re du prolétariat. 

Camps de concentration 
en Lettonie soviétique 

12 camps de concent ra t ion , dont deux réservés aux femmes, et un aux 
jeunes de moins de 18 ans, fonct ionnent actuel lement sur le territoire de la 
Républ ique soviétique de Let tonie , sous le nom de «administrat ion de redres 
sèment par le travail» révèle un récent «Samizdat» (publ icat ion clandest ine 
soviétique). 

prés de la gara Gloubolsayo 
(Biélorussie) ou dans la 
région de Petrozavodsk 
(République autonome 
carélo-fmoise) et en Repu 
blique autonome des Komi 

Ces douze camps sont 
complètes par la prison cen 
traie de Riga, capitale de la 
Lettonie, comportant trois 
corps de bâtiments de 6 éta­
ges chacune Celle-ci a été 
aggrandieen 1972 pour con­
tenir de façon permanente 
plus de S 000 prisonniers 
1, hôpital de la prison corn 
prend, de l'aveu officiel - un 
important service psychiatn 
que» 

Selon les auteurs du texte. 
tous les condamnes pour 
motifs politiques récidivistes 
ou condamnés a de lourdes 
peines sont envoyés dans les 
* camps spéciaux» situés 

nues y travaillent a la manu 
facture de linge poui les 
camps de concentration et 
l'armée 

Le texte du Samizdat 
constitue une liste détaillée 
des douze camps, des travaux 
qui y sont effectués, de la 
nature du régime penitentiai 
re divisé en trois catégories 
général, stnet ou renforcé 

Le camp No 10, réservé 
aux femmes récidivistes est 
situé près de la ville Liepaya 
et place en régime de « déten 
lion renforcée» Les date 

Malgré lo black out offi­
ciel, un certain nombie d'in­
formations semblables com­
mencent à filtrer sur la 
répression à grande échelle 
qui sévit en URSS contre le 
peuple soviétique Kl les por­
tent témoignage de la nature 
véritablement fasciste du 
système qui y règne et qui 
entend camoufler en • mala­
des mentaux» toutes les voix 
qui s'élèvent pour le dénon 
cer. 

Ï U R Q U I E : 
L E S B A S E S A M É R I C A I N E S 

P A S S E N T S O U S 
C O M M A N D E M E N T T U R C 

Les hases américaines en Turquie pas-
. i- i . i i sous commandement turc, aux 

termes du nouvel accord signé la semaine 
dernière entre Washington et Ankara 
pour une période de 4 ans. 

Cet accord remplace celui de 1969 
suspendu en juillet dernier parla TuiqVfi 
.i la suite de l'embargo sur les armes 
américaines à destination de la Turquie. 

Ce transfert de pouvoir s'applique 
aux 26 bases militaires dont disposaient 
les Américains. 6 000 hommes de trou|>e 
américains séjourneront encore en Tur­
quie Mais ce nombre devra être considé­
rablement diminue par la suite. De sem­
blables négociations sonl également en 
court entre les USA et la Grèce. 

• • • • • 
I I I * R S M O N D E : 

D E C O L O N I S E R 
L ' I N F O R M A T I O N 

Un symposium des pays non-alignés 
sur l'information, réuni a Tunis, vient 
de s'achever par l'adoption d'une série 
de décisions destinées à promouvoir 
l'information entre les non-alignés. ;i la 
libérer de la dépendance des monopoles 
impérialistes, et à développer la coopé­
ration dans les secteurs de la recherche 
et de la diffusion de l'information entre 
ces différents pays. Elles prévoient la 
coopération renforcée entre les agences 
d'information de ces pays et leurs orga­
nismes de radio et de télévision Ce plan 
s'inscrit dans le cadre de "l'émancipa­
tion des non-alignés du monopole exer­
cé sur l'information par les grandes 
puissances dans des buts el des intérêts 
souvent étrangers el contraires à leur 
propre cause». 

U S A : 
D R O L E D E R E L A N C E 

L e commerce extérieur américain a 
enregistré en février dernier un déficit 
de I40.S millions de dollars, vient d"an 
noncer le département du commerce 
US I . déficit de janvier s'élevait déjà a 
72.6 millions de dollars. 

Par ailleurs le déficit budgétaire fédé­
ral enregistre un «trou» de 9 milliards 
de dollars, soit presque trois fois plus 
important qu'en 1974. Il est prévu qu'il 
alleigne 76 milliards de dollars a la fin 
de l'année fiscale en cours. 

•••• 
A U S T R A L I E : 

M A N I F E S T A T I O N S C O N T R I 
L ' I N V A S I O N D E T I M O R I S I 

De nombreuses manifestation* contre 
l'invasion indonésienne a Timor-Est se 
sont déroulées récemment en Australie 
S 000 ouvriers et étudiants y oui pris 
pari, exprimant leur solidarité avec le 
11 oui révolutionnaire pour l'indépendan­
ce de Timor-Est. 

A Sydney, les manifestants portant 
des drapeaux nationaux de la République 
démocratique de Timor-Est se sont ras­
semblés pour écouler un discours de 
Ahilio de Araujo, ministre d'flat timo-
rais des Affaires économique* et sociales, 
avant de marcher vers le consulat indu 
nésien à travers les principales nies de l.i 
ville 

Des manifestations semblables uni 
eu heu à Melbourne. Hubart. Nesscasile 
et VVollongong-
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nouvelles intérieures 

Montpellier : Génie civil de Lens 

La hargne des révisionnistes 
Récemment se tenait une assemblée générale sur te chantier pour discuter 

de la lutte contre les licenciements : encore deux mois de travail et le patron 
entend licencier tout le monde. Convoqués par la section CGTaux mains des 
révisionnistes, fous les travailleurs, syndiqués ou non* y ont participé. 

Mais quelle n'a pas été 
leur surprise quand le ponte 
C G T de la boite, au lieu de 
parler des licenciements, se 
mit à lire, avec beaucoup de 
difficultés et sans parvenir 
au bout tant la rage l'étouf-
fait, le dernier bulletin de la 
cellule du PCMLF de l'usi­
ne. On a dû subir ensuite 
ses vociférations et ses insul­
tes lancées contre ce parti. 

N'ayant aucun argument po­
litique pour appuyer leur 
hystérie, les révisionniste* 
ci; ont profité pour taire 
l'amalgame «PCMLF-CFDT* 
gauchistes»-. Attaquant pu­
bliquement la section C F D T 
de l'entreprise, ils ont de­
mandé ouvertement l'ex­
clusion définitive des as­
semblées générales de trois 
militants C F D T . 

Dans le «Parisien libéré», 
oui à la peine capitale 

Un sondage manipulateur 
Amaury, directeur de la feuille ordurière «Le Parisien 

libéré», a réalisé une «enquête référendum» qui donne 
pour résultats *99 % des Français sont pour la peine de 
mort, pour son application systématique dans certains 
cas». 

Mis a part son caractère totalement artificiel el men­
songer puisqu'il n'est basé que sur les réponses de cer­
tains de leurs lecteurs, ce «sondage» exprime sans détour 
les idées de la bourgeoisie face à la violence des masses 
en faisant l'amalgame entre les criminels, les truands 
et les luttes du peuple : «la rue appartient aux casseurs». 
Oui, la bourgeoisie veut la peine de mort pour les 
ouvriers et les paysans qui luttent c'est vraiment qu'elle 
a très peur pour sa peau. 

Les travailleurs ont mal 
pris celte manœuvre des ré­
visionnistes qui voulaient as­
surer par un coup de 'force 
leur hégémonie syndicale 
dans l'usine. 

Devant le mécontente­
ment provoqué par leurs dis­
cours, ils ont été obligés de 
reculer à PAG du lendemain 
et de laisser rentrer ces mili­
tants. Les travailleurs ont 
clairement perçu leur ma­
nœuvre : diviser les ouvriers 
quand ils se préparent à lut­
ter, saboter la démocratie 
syndicale, récupérer le mou­
vement au profit de leur 
Programme commun, empê­
cher la lutte classe contre 
classe des ouvriers contre 
les patrons. 

Camarades travailleurs, il 
ne faut pas avoir peur de 
parler en assemblée généra­
le. Devant les manœuvres 
des révisionnistes, ne bais­
sons pas les hras. Expli­
quons que ce n est pas une 
démarche à la préfecture 
qui fera pression sur le pa­
tron mais plutôt l'arrêl de 
toul le chantier jusqu'à ce 
que le patron annule tous 
les licenciements. 

L a première banque 
étrangère en F rance 

e s t soviétique 
L a banque commercia le pour l 'Europe d u N o r d vient de publier son bilan 

pour l 'exercice 1 9 7 5 . C 'es t le meil leur jamais enregistré depuis la créat ion de 
cet établissement en 1 9 2 5 , par des capi taux soviétiques. 

I oujours contrôlée par l ' U R S S , la B C E N est - ce que l 'on ignore généra 
lement — la première des banques étrangères exerçant leur activité en F rance . 
Par le bilan et le volume des affaires traitées, elle dépasse de très loin la 
filiale française du groupe bancaire américain, Morgan Guaran ty Trust qui se 
situe en deuxième posi t ion. E l l e surclasse aussi les activités françaises de la 
B a r c i a y s bri tannique et de la C i t y b a n k de N e w - Y o r k . 

Le bilan de la BCEN s'é­
quilibre à 13 613 millions 
de francs. Le bénéfice net 
après impôts, .amortisse­
ments et provisions, atteint 
lé montant record de 40 
millions de francs. Les'réser­
ves exceptionnelles s'élève­
ront à 23 millions de francs. 
Tous les actifs immobiliers 
sont amortis ou provision­
nés. Selon les spécialistes, le 
bilan de la banque du boule 
vard Haussmann est un des 
plus brillants, sinon le plus 
brillant de notre place finan­
cière. 

La BCEN qui fut fondée 
à l'origine pour faciliter et 
financer les opérations com­
merciales entre l'Est et 
l'Ouest et principalement 
eitue la Fiance et l'Union 
soviétique ne consacre 
plus, aujourd'hui, qu'envi 
ron 5 % du total de son ac­
tivité globale, à ce type 
d'opérations. Elle s'est spé 

cialisée dans les opérations 
financières internationales, 
dont 10 % sont effectués en 
France et 90 % en devises 
étrangères (dont 60 % en 
dollars, 20 % en marks et le 
reste en francs suisses, livres 
sterling et autres monnaies). 
Pour cela, elle est en rapport 
d'affaires avec toutes les 
grandes banques européen 
nés, américaines et même 
japonaises. 

La BCEN a pour sigle ha­
bituel : Eurobank. Ce sigle 
ne résulte pas d'un effet du 
hasard. Elle a, en effet, à 
l'époque de la «guerre froi­
de», imaginé et lancé le sys­
tème de l'euro-dollar sous 
l'égide de son directeur fi­
nancier, Raymond Sigau-
dès. Ce système qui, à l'ori­
gine, était destiné à préser­
ver de toute atteinte les dis­
ponibilités en dollars des 
pays de l'Est, dont l 'URSS, 
a connu par la suite un im 

mense succès sur toutes les 
places financières mondia 
les. 

L a BCEN est la plus im 
portante banque contrôlée 
par les sociaux-impérialistes 
soviétiques hors de leurs 
propres frontières. 

Un autre établissement, 
moins important celui-là, la 
Moscow Narodny Bank : tns 
tallé à Londres, dispose de 
filiales à Beyrouth et Sin­
gapour. Dans cette ville, la 
Narodny a d'ailleurs essuyé 
récemment quelques revers. 

L a BCEN est dirigée par 
un état-major «cosmopoli 
te» mais à dominante fran 
caise Son président est Guy 
de Boysson. Le vice-prési­
dent est un citoyen sovieti 
que résidant à Paris, Wladî 
mir Ponomarev. Viennent 
ensuite un administrateur-
directeur général, Gilles Peil-
Ion, et deux directeurs géné­
raux adjoints, Raymond Si 
gaudès et Gilbert Lasfargues 

De faux amis des peuples de France et du Tiers-Monde 

•••De v r a i s a g e n t s 
d u social-impérialisme 

Dans les numéros du Monde datés d u 2 9 / 2 / 7 6 et d u 1 / 3 / 7 6 , s'étale une 
large publ ici té payante reproduisant u n communiqué de «l 'Association des 
peuples de F r a n c e et d u ' t i e r s monde» qui attaque violemment le gouverne­
ment égypt ien et le président Sadate, accusé d'avoir livré l 'Egypte à la C I A et 
à l ' impérialisme américain. 

Cette publication est à 
plus d'un titre oopportune» 
pour certains intérêts quand 
les organes de presse soviéti­
ques se déchaînent contre le 
président Anouar El Sadate 
de la RA d'Egypte qui vient 
de décider l'abrogation du 
traité dit «d'amitié» égypto-
soviétique, portant ainsi un 
COUP sérieux aux menées 
sociales-impérialistes, quand 
également les amis des peu-
oies arabes dans notre pays 
meuvent s'inquiéter à juste 
titre de la tournure que 
prennent les relations fran­
co-arabes... Elle vise à en­
traîner le peuple sur une 
lausse voie, à créer la con­
tusion, à préparer le terrain 
.1 la propagande et aux plans 
agressifs du social-impérialis­
me. 

On le voit mieux quand 
on sait qui est M. Etienne 
Raux, président de la dite 
association M. Etienne 
Raux fut (ou est toujours ?) 
R directeur de la publica­
tion d'une feuille aussi lu­
xueuse que confidentielle 
intitulée Le courrier de po­
litique étrangère. Cette 
touille bimensuelle 18 pages 
grand format sur beau pa­
pier) s'est caractérisée essen­
tiellement par la publication 
••'articles de fond sur les 
pays arabes, sur le Québec 
et la reproduction de la pro­
pagande soviétique sur la dé­
tente ou contre le «maoïs­
me». 

Ensemble hétéroclite, 
mais à première vue seule­
ment : pays arabes, soutien 
surtout aux éléments ouver­
tement prosoviétiques des 
partis Baath d'Irak et de 
Syrie ; Québec, soutien à 
l'ancien ministre québécois 
René Levesque, président 
du Parti québé­
cois, dans la droite ligne de 
l'idéologie "gaulliste de gau­
che» dont se réclame E. 
Raux ; propagande pour le 
social-impérialisme, surtout 
par le détour de déclara-
lions de personnalités non 
«communistes» mais tota­
lement inféodées, comme 
le patriarche Nicodème... 

11 est à noter que cette feuil­
le se spécialisa un temps dans 
l'information, la propagande 
et le soutien au F L E (Front 
de libération de l'Erythrée) 
et dans l'attaque sur ce ter­
rain de la République po­
pulaire de Chine. Tout ce­
la est représentatif d'un 
courant qui existe dans la 
bourgeoisie française {parti­
culièrement bien représen­
tée chez les gaullistes de 

droite ou «de gauche») 
courant de soumission au 
social-impérialisme ; sous 
des dehors de nationalisme, 
virulent d'ailleurs, ces gens-
là mènent une véritable po­
litique de capitulation. Au­
cune critique à l'égard de ce 
qui se passe en URSS, chez 
ces gens-là, et pour mieux 
tromper, référence constan­
te au tiers monde (E. Raux 
est même allé jusqu'à affir­
mer il y a quelques années 
son prétendu soutien au 
FUNK, sans être apparem­
ment gêné par l'attitude de 
l'URSS sur cette question). 
Il est important de démas­
quer de tels individus qui 
constituent, autour du parti 
soi-disant communiste de 

G. Marchais, des officines 
patentées du social-impéria­
lisme russe, des antennes 
directes du KGB en France : 
nous connaissions déjà le 
fameux «Comité d'action 
contre la guerre mondiale» 
de Mathias Corvin et feue 
Michèle Mestre, qui 
publie «Le communiste», 
et aussi son pendant «légal», 
le Parti communiste révo­
lutionnaire (trotskyste) de 
M, Roc' Hongar, disciple 
fiançais de Posadas, qui 
publie «Lutte communis­
te», il faut y ajouter au­
jourd'hui «l'Association 
des peuples de France et du 
tiers monde» d'Etienne 
Raux et le «Courrier de po­
litique étrangère»... 

FACE AUX NOUVELLES 
MANŒUVRES 

DE LA SONACOTRA 
COMMUNIQUE 
(Suite de la p. I) 

Le 27 mars 1976, les rési­
dents des foyers Sonacotra 
de Champigny <?7), Dam-
marie Us-lys (77), Pierre-
fïtte (93) et Nanterre-Ville 
(92) ont tous reçu une lettre 
de la Sonacotra les mena­
çant d'expulsion de leur 
foyer s'ils ne payaient pas 
les loyers et le retard depuis 
le début de la grève dans un 
délai de 8 jours. 

C'est une nouvelle ma­
nœuvre de la Sonacotra 
pour diviser le mouvement 
et ainsi éviter des négocia­
tions avec les délégués re­
présentatifs des résidents 
des foyers regroupés dans 
un comité de coordination. 

Ces négociations, le co­
mité de coordination les 
demande depuis décembre 
sur la base d'une plateforme 
revendicative adoptée unani­
mement par les foyers en 
grève. En fait de négocia­
tions, le pouvoir organise la 
répression pour casser le 
mouvement : non-renouvel­
lement de cartes de séjour 
dans les préfectures, mena­
ces d'expulsion hors du ter­
ritoire pour des délégués al­
gériens, marocains et portu­
gais, et maintenant menaces 
d'expulsion de résidents de 
plusieurs foyers. 

Ceci s'ajoute aux intimi­
dations policières et aux 
provocations diverses, com­
me ces coups de feu tirés 
sur les foyers de Garges-les-

Gonesse et de St-Denis et 
qui ont brisé les vitres des 
chambres de plusieurs rési­
dents. 

Ces tentatives de divi­
sion, ces menaces, ces pro­
vocations se heurtent à 
l'unité du mouvement el à 
la détermination du comité 
de coordination. Le mouve­
ment de grève continue de 
s'étendre. Actuellement, 
53 foyers sont en grève en 
province et dans la région 
parisienne. Si le pouvoir re­
fuse de négocier, le mouve­
ment s'étendra progressive­
ment à toute la France avec 
le soutien des travailleurs 
français qui, par dizaines de 
milliers ont déjà signé la pé­
tition nationale de soutien 
à notre lutte. 

Le comité de coordina­
tion appelle une nouvelle 
luis la Sonacotra à ta table 
des négociations. Mais si la 
Sonacotra continue ses me­
naces, ses provocations cl 
ses tentatives de division, le 
comité de coordination 
prendra ses responsabilités 
avec l'ensemble des rési­
dents en grève et non en 
grève. 

Le comité de coordina­
tion appelle les résidents 
des foyers et des cités So­
nacotra à rejoindre la lutte. 

Le comité de 
coordination des 
foyers Sonacotra 

en grève. 
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SNCF 
Témoignages s u r l a t r a h i s o n 
des d i rect ions s y n d i c a l e s 

Des cheminots , dans leur ensemble, ont maintenant repris le travai l . L a 
radio, la télévision ainsi que L ' H u m a n i t é , organe central du P C F , ont pris une 
part active pendant et à la f in des 4 8 heures de grève pour faire reprendre 
le travail . V u de l 'extérieur, o n pourrait croire que les choses se sont passées 
en douceur sans problèmes. Dans les faits, il en a été tout autrement en plu­
sieurs endroits la volonté de lutte des cheminots s'est heurtée au sabotage 
organisé des direct ions fédérales C G T et C F D T . Plusieurs témoignages de nos 
correspondants cheminots l 'attestent. A travers ces luttes, la consc ience anti-
révisionniste se développe chez les cheminots . L e sabotage ouvert des direc­
tions fédérales et plus part icul ièrement ce l le de la C G T démont re leur faibles­
se et leur peur de se faire balayer par la base (sur la lutte des cheminots se référer 
aussi à l'article page 8 ) . 

P A R I S - S T L A Z A R E 

Jeudi 25 à la réunion du 
matin on nous propose 
conformément à l'appel 
commun des deux fédéra­
tions soit de prolonger le 
mouvement jusqu'au 26 in­
clus soit de reprendre. Après 
une vive discussion la déci­
sion est reportée à l'après-
midi. 

Dès lors, les choses vont 
aller très vite.. 

A 15 heures 
lors de la réunion d'après-
midi les responsables ne 
prennent pas de gants poui 
imposer leurs vues: «Étant 
donné que te mouvement 
est minoritaire {! ?) nous 
logeons préférable de repren-

C L E R M O N T F E R R A N D 

A l'assemblée générale 
prévue vendredi (changée de 
lieu au dernier moment d'ail­
leurs. Est-ce un hasard ?) le 
bonze CGT explique que la 
reprise a lieu partout. C'est 
ce que dit également la 
bourgeoisie à la radio et la 
télé. Mais comme ils mono­
polisent l'information, on 
ne peut pas savoir. Mais on 
commence à se méfier d'eux 
(ils ont déjà lait plusieurs 
fois en 68 et depuis le coup 
de «ça reprend partout» 
pour faire reprendre les 
gars). 

Le représentant C F D T 
explique ft son tour à peu 
près la même chose. Mais 
celui-là pousse le zèle et le 
suivisme jusqu'à terminer 
son discours en disant avive 
le programme commun» ! 

Après le sermon des 
deux pontes, sans aucune 
discussion, le bonze CGT 
enchaîne directement : 

«Bon, ceux qui sont 
pour la reprise à droite, 
ceux qui veulent continuer 
à gauche». 

Personne ne bouge. Les 
cheminots refusent d'obtem­
pérer, traduisant ainsi leur 
profond mécontentement 
devant l'absence de démo­
cratie et l'attitude à peine 
camouflée de briseurs de 
grève des responsables syn­
dicaux. I Is ne veulent pas être 
considérés comme du bétail 
qu'on manipule à son gré. 

Deuxième appel insistant 
du ponte : «Ceux qui veulent 
s'arrêter viennent vers moi». 

Une nette majorité des 
cheminots restent sur place, 
manifestant ainsi leur volon­
té de continuer la grève. Mais 
le bonze CGT déclare : 

«Vu qu'il y a une faible 
majorité pour la poursuite 
de la grève, mais que c'est 
quand même un peu faible 
Isic 0 , alors on arrête la 
grève fa 

Il n'a même pas pris la 

peine de compter (et pour 
cause I). 

Les cheminots en sont 
restés les bras ballants, souf­
flés par l'impudence avec 
laquelle les révisionnistes se 
moquent de leur volonté. 
Seules les forces révolution­
naires, bien qu'encore insuf­
fisantes, peuvent donner des 
perspectives, expliquer le 
«pourquoi» de la défaite, la 
ligne politique qui en est la 
cause Les cheminotsdebase 
sont écœurés par les manœu­
vres des bonzes, tout en 
étant profondément en colè­
re contre eux. 

La réaction dominante 
«hier ils venaient pleurni­
cher pour qu'on se mette en 
grève, et aujourd'hui, quand 
ça marche bien, ils viennent 
nous expliquer qu'il faut 
reprendre. La prochaine ils 
la leront sans moi». Le dé­
faitisme n'est jamais la solu­
tion. 

Correspondant HR ' 

B O R D E A U X 
A rassemblée générale 

de jeudi les cheminots de 
Bordeaux montraient leur 
ferme volonté de poursui­
vre la grève. Toutefois le 
refus des dirigeant C G T de 
prendre position sur la 
proposition de la C F D T 
d'occuper certains postes 
d'aiguillage avait déjà pro­
voqué un certain flotte­
ment parmi la masse des 
grévistes. Vendredi 26 les 
dirigeants CGT continuent 
d'essayer de démobiliser 
les grévistes. 

A 15 heures ils réunis­
sent des assemblées de 
grévistes par chantier de 
travail pour continuer le 
travail de démoralisation. 
Mieux ils profitent de l'as­
semblée réunie au dépôt 
pour faire voter aux agents 
de conduite la reprise du 

dre dès demain 26» disent-
ils. 

Protestation véhémen­
te d'un nombre considérable 
de camarades qui demandent 
avec insistance une assem­
blée générale en précisant 
qu'il est inadmissible que 
le vote de chaque section 
séparée puisse donner l'exac­
te volonté ries grévistes. Pas 
question de faire une assem­
blée générale répondent les 
responsables CGT agissant 
en cela comme des «pa­
trons» : 

«Faîtes ce que vous vou­
lez, nous, on reprend le 
boulot de toute façon. Il faut 
savoir finir une grève». Inuti­
le de dire que l'atmosphère 
était tendue et que ça s'est 
terminé sans vote sur la 
reprise ou non du travail. 

C'est ainsi que fut prise à 
St-Lazare une décision dont 
seuls les travailleurs avaient 
à décider. C'est là que trans 
parait l'action de la nouvelle 
cellule du PCF créée à Paris-
St-Lazare montrant aux tra­
vailleurs du rail ce que sera 
la démocratie avancée de 
Marchais-Séguy et autres 
Krazuky. 

Malgré cette trahison, le 
mouvement a continué le 
samedi. 

Correspondant HR 

Classifications 

Grève illimitée chez Sablé 
L e s trois usines de l 'entreprise Sablé (fabrication de selles pour les deux 

roues et de sièges pour les trains) sont en grève i l l imitée depuis le mercredi 24 
à l'usine de Roche-la-Molière (Saint -Et ienne) et le lendemain jeudi aux deux 
usines de Pantin (banlieue nord-est de Par is) . 

Pour Pantin, le mouve­
ment a démarré à la suite de 
la journée d'action métallur­
gie du 17, où 8 0 % du per­
sonnel avaient manifesté 
dans les rues contre la 
nouvelle grille de classifica­
tion. Dès lors, les travailleurs 
ont multiplié les contacts 
avec St-Etienne. Ne voulant 
pas en rester à une journée 
d'action sans lendemain, ils 
se sont mobilisés jusqu'au 

tiennent alors une assemblée 
générale où la grève est votée 
à main levée. Ils élisent un 
comité de grève ainsi qu'un 
comité de surveillance pour 
la rue Lépine (car la grève se 
tient rue du Pré-St-Gcrvais, 
où se trouve le siège). Sablé-
Pantin compte 280 person­
nes, et il n'y a que 
4 ou 5 non-grévistes rue Lé­
pine, avec les cadres et une 
leurs rejoignent les grévistes. 

Terrorisée, la direction fait 
alors garder l'usine par une 
milice de vigiles utilisant des 
chiens policiers ! 

Vendredi également, a 
Pantin, l 'AG décide d'en­
voyer une délégation de 8 
grévistes élus à Roche-la-
Molière pour renforcer les 
liens et la coordination de la 
lutte. Les travailleurs de 
Pantin et de St-Etiennc sont 

Les travailleurs de Sablé en lutte (photo d'un tiavatlleur de l'usine). 

démarrage de la grève le 2S, 
et ceci sous l'impulsion de la 
jeune section C F D I bien que 
l'unité d'action avec la CGT 
ait été réalisée. La C F D T 
avait été formée en septem­
bre 75 par des travailleurs 
déçus par la C G T . 

Jeudi 25, les travailleurs 
de la rue du Pré-St-Gervais 
débrayent et vont chercher 
leurs camarades de la fabri­
cation, à la rue Lépine. Ils 

travail pour le samedi ma­
tin 6 heures sans attendre 
l'assemblée générale de 
tous les cheminots grévis­
tes. 

A l'AG de vendredi la 
C F D T tenant compte de la 
forte combativité des che­
minots de Bordeaux pro­
pose la reconduction du 
mouvement pour 24 heu­
res. De son côte la C G T , 
après avoir tout fait pour 
saboter le mouvement et 
voyant qu'une majorité se 
dessine en faveur de la 
poursuite de la grève pro­
pose la reconduction pour 
24 heures uniquement pour 
les chantiers les plus com­
batifs. Dans ce but elle 
entreprend une nouvelle 
manœuvre de division 
consistant à proposer que 
l'assemblée se scinde en 

deux Les révisionnistes 
veulent ainsi s'opposer a 
ce que les sédentaires 
votent sous prétexte qu'ils 
ne travaillent pas le samedi. 

La proposition soulève 
une tempête de protesta­
tions. C'est le brouhaha 
général, des cris fusent par­
mi les masses «C'est scan­
daleux ce que vous propo­
se/, là» «Non et non. il 
faul voter tous ensemble». 
Soumise au vote la propo­
sition est rejetée massive­
ment. 1er échec des révi­
sionnistes. 

Puis l'AG passe au vote 
sur la reconduction du 
mouvement. Une large ma­
jorité reconduit la grève. 
2è échec des révisionnistes. 

( nrrespondant HR. 

partie des employés rue du 
Pré. Et les grévistes, écrasan­
te majorité, sont d'une déter­
mination grandissante. 

Jeudi soir arrivent des 
nouvelles de St-Ë(icnnc : les 
travailleurs de Roche-la-Mo­
lière occupent leur usine et 
s'y barricadent. Cette nou­
velle provoque à la fois 
l'enthousiasme des grévistes 
de Pantin et la rage de la di­
rection qui pensait qu'un tel 
mouvement coordonné entre 
les deux usines était impos­
sible. 

Vendredi matin.à Rot hé­
la Molière, c'est l'agression 
lasciste; un commando de 
cadres et d'agents de maî­
trise, armés de barres de ter, 
pénètre dans l'usine en bri­
sant vitres et portail, et 
s'attaque aux travailleurs du 
piquet de grève. Avec la su­
périorité du nombre, le 
commando réussit à les 
expulser de l'usine, non sans 
en blesser plusieuis qui por­
teront plainte pour coups et 
blessures. C'est néammoins 
un échec pour les patrons, 
car révoltés par ces pratiques 
fascistes, plusieurs travail-

unis sur leurs revendications, 
a savoir surtout : 

- I 800 F mini pour 40 
heures 

— la 5è semaine de con­
gés payés 

- la suppression du tra­
vail au rendement 

Ils réclament également 
les 40 heures, I heure par 
mois d'information syndica-

' le, la participation du patron 
au prix des repas, 1 journée 
par mois payée pour les 
femmes qui ont un enfant 
malade, le respect des liber­
tés syndicales, etc. 

Les travailleurs de Sablé-
Pantin (immigrés pour une 
part importante) sont résolus 
à faire cédei la direction. Ils 
ne se font pas trop d'illusions 
sur les négociations de mardi 
malin, et ils parlent de durcir 
la grève. C'est pourquoi ils 
onl déjà pris des mesures 
pour organiser les collectes 
si elles s'avéraient nécessaires 
et les répartir en fonction 
des besoins (nombre d'en­
fants de chaque gréviste). 
Dans ces conditions, le pa­
tron n'a qu'à bien se tenir ! 

Correspondant HR. 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN 

NE LE JETEZ PAS! 

DONNEZ-LE OU AFFICHEZ-LE! 
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la France des luttes 

C o u r r i e r s d u M i d i 

B I L A N D 'UNE V I C T O I R E 
L e 2 6 janvier, après une longue préparat ion , de nombreuses discussions 

parmi les travailleurs de Nimes, Montpell ier et Bé2Îers, la grève est déclenchée 
sur des revendications précises et l imitées en nombre : 

— Augmentat ion uniforme du salaire horaire de 5 0 cent imes au 1er jan­
vier 1 9 7 6 et une nouvelle augmentation ident ique au 1er juil let 76 . 

— Réduct ion de deux heures d u temps de travail sans perte de salaire 
applicable au 1er février et m ê m e réduct ion au 1er oc tobre . 

Il faudra 18 jours de grève pour faire céder u n patron qui refuse de recevoir 
les travail leurs, leur envoie la pol ice le premier jour de grève par crainte d 'une 
occupat ion et qui négocie par l ' intermédiaire de l ' inspecteur régionnal d u 
travail . 

Assez rapidement le pa 
tron cède sur les augmen­
tations uniformes de sa­
laire mais refuse la dimi­
nution du temps de tra­
vail. L'ensemble des tra­
vailleurs refuse absolument 
de baisser les bras : les aug­
mentations de salaire doi­
vent aller de pair avec la 
diminution du temps de 
travail. Tous sont unis sur 
ce principe. 

TRAHISON DES 
DÉLÉGUÉS C G T 

Pourtant à la 3éme se­
maine de grève lors d'une 
assemblée générale de 
l'ensemble des secteurs de 
Nimes, Montpellier et Bé-
ziers (le 1L février à Mont­
pellier), Bergonnîer, diri­
geant de l'union départe­
mentale C G T intervient sur 
le thème : «Il faut savoir 
arrêter une grève... après 
3 semaines de résistance le 
patron ne cédera plus». 

(Cela sera démenti dés le 
lendemain). Alors il est hué 
par les travailleurs, les mé­
canos lui coupent la paro­
le aux cris de «Vendu !... 
Pourri !» D'autres délégués 
C G T (comme Peyce) inter­
viennent et disent : «On 
peut continuer, mais ce sera 
le bordel car certains veu­
lent reprendre le boulot». 

Ils sèment le défaitisme 
en présentant la situation 
comme étant mauvaise. Ces 
responsables C G T s'ap­

puient sur la ruse du pa­
tron qui vient le matin mê­
me de renouveler ses propo­
sitions sans rien ajouter. 
«Vous voyez bien, disent-ils, 
il ne cédera plus». 

Un seul délégué C G T 
(de Béziers), intervient fran­
chement pour la poursuite 
de la " lutte. Il affirme et 
montre que le patron est 
acculé (l'avenir lui donnera 
raison). Un vote sanctionne 
ces interventions. Malgré le 
vent de défaitisme déclen­
ché par certains dirigeants 
C G T . 73 travailleurs se 
prononcent pour la pour­
suite contre 60 pour la re­
prise (une quarantaine de 
travailleurs sont absents). 
Mais le travail de sape est 
efficace. La minorité apeu­
rée par les déclarations pour 
le moins alarmistes des res­
ponsables C G T , annonce 
qu'elle ne se pliera pas à la 
majorité. Aussi la majorité 
des travailleurs est obligée 
d'envisager une reprise pro­
chaine bien qu'elle pense 
que ce soit une erreur. 

«On ne peut pas continuer 
nous dit un travailleur, un 
combat qui nous obligerait 
à nous opposer violemment 
contre des camarades décou 
•âgés !» 

LE PATRON C E D E 

Le lendemain, le jeudi 
12 février, le patron ayant 
appris le résultat du vote 
fait de nouvelles proposi­
tions : il accepte partiel-

Accidents du travai l 
Un ouvrier est mort à Usinor-Dunkerque 

Le piège mortel du capitalisme 

fait sa 78e victime 

Lundi matin, vers 4 h 3 0 
on a découvert son corps 
inanimé, entre deux bobi­
nes. Il travaillait au train à 
bonde, et s'appelait Jean-
Louis Prévost. A 3 0 ans, il 
est mort, victime d'un «acci­
dent» du travail. 

A Usinor-Dunkerque où 
il était employé, de tels «ac­
cidents» ont tout de même 
singulièrement tendance à 
ie multiplier. Ainsi, Jean-
L ')uis Prévost est le 78e ou­

vrier qui meurt à Usinor de­
puis 13 ans. 78 morts, c'est 
un lecord, le triste record 
qui fait d'Usinor l'usine la 
plus meurtrière d'Europe. 
«Ce que tu vois là, déclarait 
l'an dernier un ouvrier à un 
journaliste en lui montrant 
les énormes machines qui 
crachent en continu le fer et 
le teu, ce que tu vois là peut 
se transformer à chaque ins­
tant en piège mortel». Une 
nouvelle fois lundi le piège 
s'est refermé sur un ouvrier. 

lement les diminutions d'ho­
raire sous condition que 
l'accord soit signé dans les 
24 heures. Pour le patron 
le temps presse, il perd tous 
les jours beaucoup d'argent, 
il accepte la première dimi­
nution d'horaire (celle de 
deux heures au 1er février). 

Consultés, les travailleurs 
de Montpellier et de Nimes 
se prononcent à une très 
grande majorité pour l'ac­

ceptation des propositions 
patronales A Béziers, la 
majorité des présents sou­
haite poursuivre la lutte 
jusqu'à complète satisfac­
tion. 

Ainsi grâce à leur comba­
tivité et â leur détermina­
tion, les travailleurs obtien­
nent un large succès contre 
leur patron en le faisant 
céder sur l'augmentation 
uniforme des salaires et sur 
la diminution du temps de 
travail sans diminution de 
salaire. 

POURQUOI L ' A T T I T U D E 
DE C E R T A I N S 

D IR IGEANTS CGT ? 

la 
Aux Courriers du Midi, 
CGT est aux mains du 

P C F . Pour le PCF, le syndi­
cat est avant tout un réser­
voir de futurs adhérents. 
Aussi ils sont moins sou­
cieux de parvenir aux suc­
cès des luttes engagées que 
d'exacerber le méconten­
tement pour en tirer un 
bénéfice électoral en trans­
formant la juste révolte des 
travailleurs en un soutien 
au «programme commun» 
et en un renforcement orga-
nisationnel de leur parti. 
L'objectif essentiel et avoué 
du PCF durant ta lutte 
c'était de monter une ou 
plusieurs cellules d'entrepri­
se. Avec ce détournement 
de la lutte, beaucoup de tra­
vailleurs C G T ou non, cer­
tains adhérents du PCF ont 
été écœurés car il est vrai 
que, pour ceux qui sont 
encore illusionnés, il est 

difficile d'imaginer que 
des cadres du PCF puissent 
tenter de briser une lutte. 
Mais rude est ce combat : 
le PCF est antiouvrier. Les 
très nombreux mécanos de 
Montpellier veulent aujour­
d'hui former un syndicat 
C F D T , pensant (peut être 
à tort), qu'il n'est plus pos­
sible de combattre à l'in­
térieur de la C G T . De nom 
breux chauffeurs C G T com­
prennent cette attitude de 
révolte de leurs camarades 
car ils la partagent mais 
Us pensent qu'il ne faut pas 
quitter la C G T pour com­
battre les traîtres et faire 
triompher le point de vue 
ouvrier. 

Correspondant H.R. 
(Demain, interview de 

travailleurs des 
Courriers du Midi) 

Expulsions au Bourget 

P l u s i e u r s acqu is gagnés p a r l a lu t te 
A la cité des Hospitaliers, au Bourget, 12 familles sont toujours menacées d'expulsion. Nous avons 

expliqué (HR du 23 mars. No 454) comment les locataires avaient engagé la lutte sous l'impulsion de leur 
Amicale. Or au niveau national, l'autorisation d'expulser a été repoussée au 31 mars. Ce répit permet de 
faire le point : où en est la lutte des locataires du 25-27 avenue de la Division Lecferc 

L a mobilisation a porté 
ses fruits : la seule «visite* 
qu'ait reçue la cité depuis 
une semaine est celle d'un 
commissaire venu soi-disant 
enquête en douce sur le cas 
des familles en instance 
d'expulsion ; malgré sa dis­
crétion, ce fut peine perdue, 
car il se fit repérer au mo­
ment de prendre l'ascenseur 
et fut obligé d'aller s'expli­
quer avec un groupe de loca­
taires vigilants. 

Le travail d'information 
et de large popularisation a 
également porté ses fruits : 
le conseil municipal du 
Bourget a été contraint de 
demander «qu 'une décision 
d'arrêt immédiat des saisies 
et expulsions soit pronon­
cée» sur la commune, et il a 
promis d'afficher cette déci­
sion. Mais comme rien n'est 
encore venu, et que de toute 
façon, un tel arrêté munici­
pal nécessite l'accord du 
préfet, les locataires n'ont 
pas l'intention de s'endormir 
sur des promesses. Un tract 
de l'Amicale demande «à 
tous les locataires de rester 
en alerte afin de pou roir 
surprendre une visite éven­
tuelle de l'huissier ou du 
commissaire de police». 

De plus, autre point mar­
qué par la lutte, la gratuité 
de la cantine scolaire pour 
les enfants des familles ac­
tuellement dans le besoin a 
été obtenue de la municipa­
lité. 

Ces quelques jours ont 
également permis de mieux 
discerner les manœuvres 
récupératrices du PCF. Ainsi, 
noyant pas pu garder le 
contrôle qu'ils avaient sur 
l'Amicale par l'intermédiaire 
de la représentante de la 
C N L (Confédération natio­

nale du logement), suite a 
l'élection d'un bureau 
(l'Amicale n'avait auparavant 
qu'un bureau provisoire qui 
n'avait pas de pouvoir de 
décision), le PCF s'est attri­
bué dans un tract tous les 
mérites de l'action. De mê­
me, dans son journal local 
93 Aetualitvs, il parle d'une 
baisse des charges qui aurait 
été accordée... alors que ni 

tage, les locataires de l'Ami­
cale ont répliqué publique­
ment par tract :«Un nombre 
minoritaire de locataires 
membres du Parti commu­
niste et rarement présents 
lors des réunions de notre 
amicale s'est permis hier de 
distribuer un tract dont te 
contenu laisserait à penser 
que si tous vos problèmes sa 
paraissent résolus, c'est à 

quer une victoire due à notre 
amicale. NOUS NE DESI­
RONS PAS FAIRE LE JEU 
OU L ENJEU D'UN PAR Tl 
FUT-IL LE PARTI COMMU­
NISTE ET SA SECTION 
LOCALE. QU'ILS PREN­
NENT GARDE A CE GEN­
RE DE FAIT, QUI RISQUE 
DE NUIRE A SON IMAGE.» 

(Les majuscules sont de 
l'amicale - N D L R ) 

lus luotaires ni l'Amicale ne 
sont au courant ! Et dans le 
même article, il va jusqu'à 
écrire que les militants du 
P C F auraient recueilli des 
signatures de soutien sur le 
marché, alors qu'en fait, 
premièrement, c'étaient les 
locataires de la cité qui 
recueillaient les signatures, 
et, deuxièmement, les mili­
tants du PCF sabotaient ce 
travail en diffusant en même 
temps un tract PCF avec 
bulletin d'adhésion ! 

Révoltés par ces pratiques 
de récupération et de saho-

eux et a eux seuls que vous 
le devez. 

Par l'entremise de ce 
tract, ils visent à détruire à 
leur profit votre amicale qui 
veut avant tout rester apoli­
tique. 

Nous vous rappelons 
donc, mais est-ce bien utile, 
que toutes les actions menées 
jusqu 'à ce jour sont dues à 
la seule initiative de votre 
AMICALE, soutenue par 
toutes les différentes forma­
tions politiques, et un parti 
quel qu'il soit ne peut se 
donner le droit de revend!-

Cette dénonciation publi­
que des manœuvres du PCF 
constitue à coup sûr un 
témoignage de la prise de 
conscience croissante des 
locataires et du développe­
ment de leur lutte sur une 
bonne voie. C'est là aussi une 
victoire. Soyons certains que 
si les habitants de la cité, 
restant unis et résolus, vont 
de l'avant sur ce chemin, 
ils mettront en échec leur 
propriétaire et ses flics qui 
veulent les expulser. 

Correspondant HR. 



Page 6 L ' H U M A N I T E R O U G E jeudi 1er avril 1976 

informations générales 

I n j u s t i c e 

Du fond de son cachot à Marseille 

ROLAND AGRET MENACE 
LA JUSTICE BOURGEOISE 

Roland Agret détenu sous le matr icule 76 7 8 4 
à la prison des Baumettes à Marseille en est à son 
17é jour de grève de la fa im. V o i c i maintenant 
4 jours qu' i l a avalé volontairement deux manches 
de fourchettes. Sachant pert inemment qu' i l ne 
peut plus être opéré de l 'estomac - il a déjà 
subi deux interventions chirurgicales - Ro land 
Agret a avalé ces fourchettes pour obliger la justice 
bourgeoise à revoir son procès. 

Pour éliminer les deux 
fourchettes qu'il a dans 
le corps, il faudra que 
Roland Agret se réahmen 
te, ce qu'il n'est fermement 
décidé à faite que lorsqu'il 
aura obtenu du Garde des 

sceaux une mesure de mise 
en liberté dans l'attente 
d'un nouveau procès. Si 
celle ci lui est refusée. Ro 
land Agret poursuivra sa 
grève de la faim, les deux 
fourchettes risqueront fort 

AGRESSION RACISTE 

DANS LE VAL DE MARNE 

Un jeune homme de 26 
ans, Mohamed Sellah, de 
nationalité algérienne, a été 
blessé par balle, samedi, 
vers 17 heures, alors qu'il 
consommait dans un bar 
fréquenté par des travail­
leurs arabes. 4, rue Ftaspail 
à Arcueil. 

Le coup de feu a été 
tiré par le passager d'une 
voiture particulière qui pas 
sait devant l'établissement 
et à bord de laquelle se 
trouvaient deux hommes. 

Mohamed 
ment hlessé 

Sellah griève 
a l'ahdonwn 

a dû être hospitalisé. Ses 
agresseurs courent toujours 
et l'on peut s'attendre à ce 
qu'ils ne soient guère inqtué 
tés par la main d'œuvre du 
ministère de l'Intérieur. 

L'expérience nous a appris 
que le racisme, seul mobde 
évident de ce nouveau cri 
me, ne saurait être combat 
tu par la bourgeoisie - il 
lui est si utile que, loin de 
le combattre, elle le suscite 
au contraire. Seuls les tra­
vailleurs, français et immi­
grés, peuvent combattre 
réellement le racisme, car 
eux seuls y ont profondé 
munt intérêt. 

alors de se bloquer et de 
provoquer d'abord une hé­
morragie puis une infection. 

Cette action, qui n'a rien 
d'une tentative de suicide 
mais qui est une forme de 
lutto imposée a la victime 
par la bourgeoisie, est un 
ultimatum entre les mains 
de Roland Agret. Aujour 
d'hui c'est Lecanuet lui 
marne et le gouvernement 
qui ont la vie de ce détenu 
entre les mains, et tout le 
monde la tait. 

Tout le monde sait aussi 
que s'ils refusent de lui lais­
ser la vie c'est qu'eux-
mêmes t t leurs proches au 
ront quelque chose de très 
grave, de très compromet­
tant à cacher, quelque chose 
comme l'ordre donné a un 
tueur d'assassiner Borel, l'un 
des dirigeants les plus en vue 
du S A C du Languedoc-
Roussillon. C'est ce meurtre 
dont les chefs du S A C ont 
fait porter la responsabilité 
à Roland Agret qui a valu 
à ce dernier, en 1973, une 
condamnation à 15 ans de 
prison 

Innocent et capable de le 
prouver, Roland Agret re­
présente a coup sûr un 
danger pour certains dans 
les hautes sphères de la 
bourgeoisie En tout cas, en 
menant la lutte comme il l'a 
fait constamment depuis 
son incarcération, il a d'ores 
et déjà fait une sérieuse 
lézaide dans l'édifice de la 
justice bourgeoise qui n'en 
avait guère besoin tant elle 
peut être discréditée auprès 
de la classe ouvrière et des 
larges masses laborieuses de 
notre pays. 

A propos d'un «diner-débat» 
organisé dans le Gard par le PCF 

Des conceptions bourgeoises en 
matière de médecine et de santé 

Depuis longtemps les révisionnistes du P C F déploient une activité fébr i le 
en direct ion des couches de la moyenne bourgeoisie, dont les représentants 
const i tuent une bonne partie de ses cadres. 

L a dernière initiative de la fédérat ion du G a r d du parti révisionniste semble 
être un modèle du genre. 

Pour la somme «modique» de 5 0 F et à condi t ion d'être médecin, o n 
pouvait avoir droit , après un repas dans un b o n restaurant de la place des 
arènes à (Mimes, à entendre les déclarations de ces messieurs sur la médecine. 
M faut remarquer au passage que ce s ty le de «diner-débat» est couramment 
prat iqué par les laboratoires pharmaceut iques pour inciter les médecins à 
prescrire leurs produits. 

Parmi les orateurs on no­
tait la présence de Jacques 
Roux, membre du Comité 
central, professeur à la fa­
culté de Médecine, et par 
ailleurs chantre de la colla 
boration avec l'URSS du 
fait notamment de ses fonc­
tions dans le «Mouvement 
de la paix». Ainsi que celle 
de JD Attia qui s'était 
illustré en son temps en 
signant une pétition de sou­
tien aux psychiatres lusses. 

Ce soir là. le sujet prin­
cipal du débat, c'était le 
soutien apporté pai le PCF 
aux médecins qui refusent 
de signer la convention 
avec la sécurité sociale. Dans 
la réalité il s'agit, à propos 
de cette convention, d'une 
lutte entre fractions de la 
bourgeoisie pour ..ugmen-
ter leurs profits sur le dos 
des travailleurs. 

Quand on sait que clans 
le secteur santé le PCF, 
par l'intermédiaire de sa 
fraction dans la C G T , frei­
ne toutes les luttes, qu'il 
empêche que dans les hô­
pitaux les grèves soient ef­
fectives («elles n'ont qu'un 

Alors que la marée noire continue à Ouessant 

Un coin de v o i l e s e lève 
sur Téchouage du pétrolier géant 

U n e enquête vient d'être ouverte par la di­
rect ion de l 'équipement à Brest pour déterminer 
les dégâts causés par la pol lut ion provoquées par le 

pétrolier «O lympic Bravery» échoué depuis le mois 
de janvier sur les récifs de l'île d 'Ouessant . 

Parallèlement, l'adminis 
trateur des Affaires m.uiii-
mes de Brest a été charge, 
par le tribunal maritime 
lommercial, de l'enquête 
sur les causes de l'accident 
de l'«Olympic Bravery». 

T A R I F S 
D'ABONNEMENTS 

Pli ouvert 
1 moii . 3 2 F 
3 al* . 9 5 F 

PII farmé 
1 moit . . ,' 80 F 
3 mon . 180 F 

Soutien. 500 F 

CCP L'HUMANITE R O U 
GE No 3022672 L i 
Source. 

1. 'administrateur-enquêteur 
qui, dans ce domaine, a les 
pouvoirs d'un juge d'inslruc 
tiun, a entendu le capitaine 
grec du'pétrolier, M. Tsiros, 
ainsi que les membres 
d'équipage. Des conclusions 
seront déposées incessam­
ment, indique-t-on, près du 
ttibunal des affaires mariti­
mes. 

Petit à petit se confir­
ment les rumeurs selon les­
quelles l'échouage de l'«0-
lympic Bravery» n'auiait 
pas été accidentel mais vo­
lontaire. D'ailleurs des chif-
lies qui viennent d'être pu­
bliés affluent dans ce sens. 

Ainsi l'on sait mainte­
nant que la Lloyds va verser 
29 millions de dollars à la 
compagnie Onassis. arma­

teur de l'«Olympic Bra­
very». C'est la prime d'assu­
rance la plus forte que l,i 
Lloyds ait jamais eu a dé­
bourser. De sorte que non 
seulement le pollueur ne 
paiera rien, puisque chaque 
navire de la compagnie 
Onassis, flottant sous pa­
villon de complaisance, 
(umtiluc une société dont 
il est le bien unique. En 
cas de perte, la société 
est dissoute. Mais en plus, 
il louchera le pactole : près 
de 250 millions de nou­
veaux tranci. 

L'on voit immédiatement 
que l'opération est autre­
ment plus rentable que si 
les choses avaient «tour­
né» normalement. Si l'on 
en croit en effet l'hebdo­

madaire américain «Time» 
il én aurait cuûté 20 000 
dollars par jour à l'arma­
teur pour que l'entretien 
de l'-CHympic Bravery» soit 
assuré dans le fjord norvé­
gien vers lequel il se dm-
geait pour être désarmé 
en sortant de la rade de 
Brest le 2Î janvier. 

Dépenser 20 000 dollars 
par jour pour mettre un 
super pétrolier au «gara­
ge» sans être sûr qu'il 
resservira avant longtemps 
- 38S autres supertankers 
sont déjà stationnés dans les 
fjords norvégiens - ou lou­
cher plusieurs dizaines de 
millions de dollars d'assu­
rance. Le choix, après tout, 
n'était pas si difficile à faire 
pour un armateur. 

intérêt statistique.. Il faut 
assurer la sécurité des ma­
lades et pour cela ne pas ces­
ser le travail...»!, on peut 
se demander : de. qui il s« 
moque. 

Quand on sait par ail­
leurs que l'idée qu'il y a 
une médecine pour les ri 
ches et une pour les pau­
vres commence à s'imposer 
à la plupart des médecins 
honnêtes, et que beaucoup 
cherchent une voie pour 
lutter contre cela, on mesu 

re alors le caractère rétro-
giade et corporatiste tien po­
sitions défendues par le 
PCF. 

Sous la dictature de la 
bourgeoisie une médecine 
entièrement au service du 
|M'u|>li' «".t impossible. Seule 
la dictature du prolétariat 
peut permettre au peuple 
travailleur de choisir ses 
conditions de travail, de 
lutter efficacement contre 
les accidents, les maladies 
piofessionnelles. de con-
trôlei et de diriger ceux qui 
le soignent en développant 
chez eux l'esprit de «ser­
vit le peuple». 

Mais de cela le PCF 
ne risque pas de parler, 
ni aux travailleurs, ni aux 
médecins. 

Correspondant H.R. 

culturel 
LUNOI SOIR «Le complot» sur FR3 

Une justification 
des assassins de l'OAS 

Sur les trois chaînes de la 
télévision, la parole est pra­
tiquement tout le temps 
donnée à la bourgeoisie. 
Nous l'avons déjà souvenl 
dît et il i.uiiii.i encore le 
dire et le montrer. Mais 
lundi sur F R 3, la bour­
geoisie et son idéologie 
faisaient un numéro par­
ticulièrement habile par 
l'intermédiaire d'un film de 
1973, «Le complol- de Re­
né Grain vil le. 

Le thème du Film porte 
sur l'activité des tueur* de 
l'OAS, nostalgiques crimi­
nels de -l'Algérie française-. 
Peu de temps après la glo­
rieuse lutte de libération 
du peuple algérien qui ob­
tint son indépendance le 
5 juillet 1962. ceux-ci ten­
tent un dernier sursaut pour 
faire un coup d'Etat à la fois 
en Algérie et en France 
où les assassins de l'Orga­
nisation de l'armée secrète 
se livrent à des actes de 
terrorisme, de torture, etc. 
Us comptent sur l'inter­
vention de Salan en Algé­
rie et sur l'évasion du gé­
néral l halle de la prison de 
lulle. 

Mais le véritable propos 
du film ne se limite pas à 
cela ; il tend à montn'r 
qu'à travers l'activité de 
l'OAS et celle des barbou­
zes de la bourgeoisie fran­
çaise au pouvoir pour les 
contrer, chacun a le droit 
d'avoir ses opinions et tt 

•iinoii de se battre pour 
elles. ("est-à-dire qu'en fait 
te lilin eheithe à faire 
passer l'idée qui' les tueurs 
et les assassins du peuple 
ont le dniit de faire ce qu'ils 
font du moment qu'ils y 
croient et sont sincères ! 

Les assassins de l 'OAS. 
dont tous les cadres sont 
montrés comme d'anciens 
SS. des anciens volontaires 
pour l'agression impérialis 
te de la France en «Indo­
chine- sont de la «haute» 
(avocats, chefs d'Etat-
Major, gros industriels, sé­
nateurs, etc.) sont montrés 
comme des hommes dignes 
qui savent l'aire lu différence 
enlre leur «devoir» et leur 
rôle d'assassin. Le film mon­
tré d'ailleurs qu'il en est de 
même chez, les flics et les 
barbouzes. Ainsi le chargé 
de mission du gouvernement 
pour lutter contre l'OAS 
ll'ellcgrinl est-il un ancien 
partisan de «l'Algérie fran­
çaise-. Mais à partir du mo­
ment où ces partisans 
| l'OAS | ont des activités 
«terroristes», il n'est plus 
d'accord Voilà donc le pro­
pos du Film : les assassins 
du peuple, quand ils sonl 
en unifonnes, font leur 
devoir. Alors que les mêmes, 
lorsqu'ils ne sont plus -lé­
galement» couverts devien­
nent des assassins. Mais 
quand on réprime, torture 
el lue le peuple, quelque 
forme que cela ait on reste 
un assavsin du peuple. 
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enquête 

Cycles Peugeot 
Après trois semaines de grèves avec occupation 

L E P O I N T S U R L A G R E V E 
« T R O P C ' E S T T R O P » 

Apres trois mots de «mouvements spora-
diques" sur les «.haines (contre les caden­
ce*), aux ateliers de montage, jusqu'aux 
dessinateurs, le mouvement général de grève 
est déclenché, à la base et non sur l'initiati­
ve des directions syndicales (que ce soit de 
la C F D T ou de la CUT) , par une vingtaine 
de travailleurs du MCL (travailleurs qui 
chargent vélos, cyclos, ete. pour l'expédi­
tion). Alors que ces travailleurs du MCL 
affermissent leurs positions en finissant par 
occuper leur lieu de travail (quand ils se 
sont aperçus que lus contremaîtres char­
geaient les vélos la nuit), la CÛT roupille. A 
ce moment-là la section C F D T n'adopte 
pas vraiment unealliludc de soutien résolu, 
considérant le mouvement comme perdu 
d'avance. Finalement, sous la poussée éner­
gique de la base, la section C F D T puis la 
section C G T (celle-ci en contradiction avec 
la ligne confédérale qui soutient les augmen­
tations en pourcentage reprennent les re­
vendications des travailleur* du MCL qui 
sont devenue* entre temps celle* de toute 
la classe ouvnere des Cycles : 

— 300 F d'augmentation pour tous 
— Réductiuiu d'horaires compensées à 

1 0 0 * 
— Amélioration des conditions de travail 
Face à cette levée en masse des travail­

leurs, faer à l'orcupation de l'usine soute­
nue par la grande majorité des travailleurs, 
le patronal archi réactionnaire de Peugeot, 
fidèle à sa triste réputation, va répondre 
par : 

— La création d'un soi disant «comité 
pour la liberté du travail" composé de jau­
nes, C F T , cadres pourris et autres laquais. 

— L'ne tentative de coup de force qui 
échouera lamentahlement. On sait que 
Peugeot est le spécialiste des milices-racail­
les (proxénètes. O A S , etc.) recrutes par la 
Nota, agence très •spéciale- de travail par 
intérim. 

— Des pressions scandaleuses sur les 
travailleurs, allant jusqu'à trouver le» 
ouvriers un par un chez. eux. 

— l'.ssai de jouer la carte du -pourrisse­
ment» de la grève. 

Pcugeut, avec la machine de propagande 
réactionnaire à s i botle, va essayer de dis­
créditer les grévistes, tentant de faire croire 
qu'une minorité empêche la majorité de 
travailler ; entre autres, par l'intermédiaire 
de l .H: . IMI , un cadre répressif, les patrons 
feront circuler un torchon fasciste et 
raciste, calomniant et injuriant nommément 
des militants syndicaux et politiques. Seu­
le la C F D T portera plainte, la C G T s'y refu­
sant. 

L'ne première fuis, les sections syndicales 
feront ouvrir les portières ; alors qu'elles 
seront grandes ouvertes, personne n'entrera ! 
Cette première démonstration prouvera 
l'hypocrisie des patrons Peugeot. A ce 
moment la le rapport de force est on ne 
peut plus favorable aux travailleurs. 

R A P P O R T D E S F O R C E S 
E N P R É S E N C E 

Mais avant de continuer, Il nous faut 
analyser les eonditons syndicales et politi­
ques de l'usine. 

Sec t ion C G T 
Légèrement majoritaire, elle est solide­

ment encadrée par les permanent du PCF. 
Dès le début, les bon/es syndicaux se sont 
opposés à la tournure que prenait la grève 
avec occupation. Le jour de l'opération 
«portes ouvertes- qui était la condtlon im­
posée pa' le patron a la réunion 1u comité 
d'entnp-ise, on a entendu le permanent de 
service déclarer : «De toute /bcott, quels 
que soient les résultats du l'< \ on ne 
réoccupe pas ; lc$ ouvriei* n'onl >, >i suivre 
les directives de ta CGT". la* soir .-me, la 
classe ouvrière ries Cycles réoc. | ail son 
usine en masse, avec les militant le base 

A la fin de Tannée 75 et au début de Tannée 76, la classe ouvrière des 
Cycles a vu se développer une contre-offensive patronale destinée u rogner 
fuis les acquis de la lutte depuis deux ans : 

— Fendant toute Tannée 75. 14 jours de chômage partiel ont été la 
cause de pertes de salaires importantes 

— Parce que la production baissait, l'horaire hebdomadaire avait été 
ramené à 411 heures et les travailleurs se sont battus (en octobre! pour que 
la perte de deux heures trente soit compensée à 100 % . la direction a remis 
l'horaire à 42 h Ml mais les travailleurs ont boycotté les heures supplémen­
taires ( 2hMI) 

— La prime trimestrielle a été liquidée de fait par l'incorporation dans le 
fixe (cette prime s'élevait à 5.5 % du salaire). 

— Des retenues de salaires très importantes, pouvant atteindre 400 l-\ 
pour mauvais rendement se sont multipliées 

— Enfin, dans un but de division, les patrons accordent 2 % d'augmenta­
tion aux travailleurs de Sochaux alors qu 'ils ne donnent rien aux ( y des 

Quand on ajoute à tout cela, ta hausse du coût de la vie, on obtient 
environ une haïsse du pouvoir d'achat de .V %, chiffre probablement au 
dessous de la réalité. 

I a port.ere tetnmle a Iteaulieu-Maïuteure lavam le fort in g fasciste). 

du PCF et de la CUT. Lu C G T tout au long 
du conflit, va refuser l'unilé et jouer la 
division pour mieux régner. Refus d'une 
intersyndicale, refus d'une popularisation 
réelle («pour ne pas gêner les élections de 
délégués du personnel de Sochaux») se 
succèdent. Dan* les meetings, la direction 
PCF intervient comme des diviseurs (l'élu 
PCF local se pointe dès le premier meeting ; 
les slogans lancés, comme -union, action, 
programme commun*, sonl ultra-minori­
taires). Alors que la C F D T ne faisait 
jusque-là que des banderoles unitaires 
(CFDT-CGT) . le PCF porte la responsabi­
lité d'avoir sorti la première handprole de 
boutique (CUT) ; les travailleurs ont 
d'ailleurs répondu en scandant «Unité ! 
Unité !«. Le secrétaire C G T du C E se 
permet de négocier en coulisses avec le 
patron et la C G C . 

Toutes ces tentatives de division abou­
tissent logiquement a la trahison d'une des 
revendications de lu classe ouvrière des 
Cycles : les 300 F . La C G T . en effet, prend 
l'initiative, en mettant la C F D T devant le 
fait accompli, d'envoyer une lettre à l'ins­
pection du travail proposant de négocier 
sur la base des 150 F au lieu des 300 h 
File prend l'iniUaUve de lancer une pétition 
et à ce moment eux qui n'avaient rien fait 
pour la popularisation de la lutte, vont se 
dépenser sans compter pour appeler les 
travailleurs à approuver leur trahison, l'n 
tract du Parti communiste marxiste-léninis­
te de France infomiait lu classe ouvrière du 
mauvais coup qui se tramait duns son dos 
p( contre tes intérêts. • 

Section CFDT : 
Globalement, les positions de la section 

l'FD'l sont justes (pour les revendications, 
sur les méthodes de lutte...). Mais cepen­
dant, au nom de lu sacro-sainte -unité d'ac­
tion- avec la C G T se manifeste irop sou­
vent du «suivisme- et il faut bien le dire de 
l'opportunisme. File ne fait pas «l'unité 
d'action- -avec» la C G T mais -derrière-
la (X;T. 

Par exemple, sur le problème des 300 F: 
la section CFDT n'a pas accepte, avec juste 
raison, de changer les revendications des 
travailleurs, en cours de conflit, sans de 
mander leur avis aux premiers intéressés. 
Mais à aucun moment, la section C F D T 
n'a affirmé clairement ses positions, es­
sayant de rogner les nngles, allant même 
jusqu'à signer un tract commun avec la 
C G T où figuraient les Ifil) F ï Simultané­
ment, elle sorlail un Iruct C F D T où élail 
réaffirmée l'augmentation des 300 F pour 
tous ! C'est un exemple type d'opportu­
nisme. D'autre part la C F D T a propose un 
vole pour choisir (150 ou 300 F(. Qui a 
refusé ? 1 ^ patron, la C G C . el la C G T . 
Quand le patron a dit non, la C F D T a 
répondu par tract : le patron a t il peur de 
la démocratie ! elc Mats quand la CGT a 
dit non, se plaçant de fait sur les positions 
du patron, refusant la démocratie proléta­
rienne, la C F D T a réagi A peine, sur un ton 
de regret : dans le tract on pouvait lire : 
«Nos positions ne sonl pas si éloignées 
que certains veulent bien le dire-. C'esi-à-
dire que ce irael effaçait la ligne de démar­
cation nelle entre les positions rie luile de 

dusse (maintien des 300 P) et les positions 
de collaborai ion de classe (150 F ) . 

L A L U T T E E N T R E 2 L I G N E S 

Tout au long de la grève M* manifestent 
deux lignes. Une ligne de lutte de classe 
conséquente qui pcul mener, seule, A une 
victoire contre Peugeot et ses laquais. Celte 
ligne esl représentée par une bonne partie 
des militants C F D T , el par la cellule Guy 
Moequet riu Pt'MI.F S'npposnnt à cetle 
ligne el entrant en contradiction avec elle, 
une ligne rie collaboration de classe, de 
division des travailleurs, de nature antidé­
mocratique, antiouvrière, représentée tou­
jours par les positions officielles de la sec­
tion C G T . Cetle ligne conduit inéviluble-
menl à la défaite par lu trahison (qui u 
déjà commencé). 

Pour vaincre, il faut inévitablement 
démasquer. Isoler el huître la direction PCF 
de la C G T et sa ligne antiouvriere. L'enne­
mi a deux téies : les patrons et leurs valets ; 
et la direction PCF de la CGT De plus en 
plus de iravailleurs révolution nu ires en sont 
conscients. Or. dans cette lâche, la direc­
tion PCF elle même nous aide beaucoup. 
Il est dans sa logique antidémocratique de 
chercher par tous les moyens à contrôler 
tout ce qu'elle ne contrôle pas encore di 
rectemenl. d'éliminer (oui ce qui résiste 
à sa volonlé de domination sans partage. 
File condamne d'une façon imbécile tout 
ce qui se l'ail en dehors d'elle (comité de 
femmes, etc.), accuse A tort et A travers 
(elle traite le secréhiire C F D T de gauchis!*) 
insulte (flics, etc.). Dans les actes, son mas­
que lombe. Un exemple purmi lanl d'au­
tres : alors qu'à Beaulicu. le PCF collait des 
affiches qui soi-disant soutenaient la lutle 
des travailleur, des Cycles, a Sochaux. il 
recouvrait !*y*temaiiquemenl (avec des 
affiches qui n'avaient rien A voir) des affi­
ches de la C F D T de* Cycles appelant A la 
solidarité. De plus, ils sabotent les collet­
tes. 

I L Y A «UNITE» ET UNITE : 

I . 'unité d'action» avec la C U T telle 
qu'aurait tendance ù lu concevoir la C F D T 
revient à vouloir concilier deux extrêmes 
la lutte «élusse contre classe» el la collabo­
ration de classe. San* affirmer publique 
ment rievuni les Iravailleurs les positions 
justes de la section syndicale mais uu con­
traire au nom de l'« unité» en cachant ses 
opinions, la C F D T se rangerait de l'ail dans 
les positions de collaboration de classe de 
la C G T et servirait objectivement le* inté­
rêts capitaliste* des patrons Peugeot 

L'unité à réaliser, c'est l'unilé de l'en 
semble de la classe ouvrière des Cycles au 
tour des justes positions de classe. Quel 
que soit l'avis de quelques kotluhos per 
manenis du PCF, quand l'intérêt de l'en­
semble des travailleurs est en jeu, un syn­
dicat se doi) d'exposer publiquement la 
ligne de conduite dcriincraiiqkicmeni nVri-
dée el A ne pus y revenir à aucun prix au 
nom de l'«unité». La classe ouvrière des 
Cycles si on lui en donne les moyens pour 
ra dans ces circonstances reconnaître ses 
intérêts. 

Dans ce sens, le rôle d'un parti commu­
niste authentique, pur rie justes positions 
rie classe, ne tenue pas en contradiction 
avec l'intérêt de lu classe ouvrière en lulie 
mais au contraire il forge son unité dans la 
lui!.' classe contre clavse el permet de pré­
parer A tous points de vue les grandes 
batailles de classe de l'avenir, contre la 
bourgeoisie el ses meilleurs agents dans les 
rangs ouvriers. L a suite de la grevé, sa défai­
te ou bien sa victoire sera riche d'ensei­
gnement el nous avons beaucoup à appren­
dre. 

Les communistes marxistes-léninistes 
de l'usine 

avec la participation d'un groupe 
d'ouvriers des Cycles. 
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1 Humanité Rouge document 

SNCF: Après les grèves (1) 
Coa l i t i on du gouvernement et des fédérations synd i ca l e s 

cont re l a lutte des cheminots 
L accord-bidon signé entre le gouvernement et les cinq syndicats crou­

pions n'a en rien satisfait les revendications en cours des cheminots. 
En effet le contenu de l'accord signé le 24 mars 76, mais tenu secret 

par les fédérations C G T et C F D T , ne fait que reprendre les propositions que 
la S N C F avait faites en janvier et qui sont à l'origine du grand vent de colère 
qui a soulevé les cheminots dans l'une de leurs plus grandes luttes. 

Le seul point positif de l'accord c'est qu'il retire du projet de protocole 
la propositions provocatrice de créer une cinquième catégorie au sommet 
dans la filière des roulants, le niveau Tb. 

Par contre la revendication du salaire de base à 2 000 F par mois est 
intacte, malgré les orogrès vertigineux de l'inflation en cours et de l'augmen­

tation continue des prix. Les conditions de travail sont continuellement 
aggravées par la poursuite de la politique de suppression de personnel', par 
compression des effectifs. 

Ces deux revendications restent intactes après la signature de l'accord. 

Elles restent intactes après l'ordre de reprise du travail lancé par les fédéra­
tions C G T et C F D T après leur ordre de grève de 48 heures. Aucune perspec­
tive de discussions ou de nouvelles ouvertures de négociations n'est ouverte. 
Pourquoi en sommes-nous là ? Pourquoi un grand mouvement de lutte des 
cheminots, démarré à la base sur les chapeaux de roues est-il anéanti avant 
d'avoir montré toute sa force et son efficacité ? 

La C G T a réussi son opération parce que 
depuis le début du mouvement elle a réussi 
â faire approuver ses positions par la fédé­
ration C F D T . Un représentant C F D T a. 
dans une assemblée générale de la gare de 
Paris-Lyon, vendu le morceau, en décla­
rant que sa fédération privilégiait son unité 
avec la fédération C G T . Autrement dit la 
fédération C F D T accepte de se noyer avec 
la C G T plutôt que d'appliquer démocrati­
quement la ligne de masse. El le se détermi­
ne non pas par rapport aux masses, par rap­
port au mouvement de masse, mais par 
rapport a la C G T . Cette position suiviste 
et capitulationniste de la C F D T par rapport 
à la C G T a permis à la C G T de réaliser sa 
nouvelle trahison. 

Les actes de la C F D T ne sont pas en 
conformité avec ses paroles et ses écrits, 
notamment lorsqu'elle prétend qu'elle est 
contre les grèves répétées de 24 heures, 
qu'i l faut des mouvements de grande am­
pleur ! Dans le mouvement en cours des 
cheminots elle a trahi plusieurs fois sa 
parole, notamment lorsqu'elle a accepté de 
limiter â 24 heures la grève du 9 mars, tout 
au moins â certains endroits à la base, éga­
lement à la veille des départs en vacances 
lorsqu'elle s'est jointe au mot d'ordre de la 
C G T pour coiffer la F G A A C et pour torpil­
ler ensuite ce mot d'ordre dés le vendredi 
19 mars alors que les syndicats C F D T pour­
suivaient le mouvement aux dépôts de Pa 
ris-Lyon et Villeneuve L a C F D T a encore 
etè suiviste pour donner le mot d'ordre de 
grève limitée «1 48 heures pour les 25 et 26 
mars. Enf in la fédération C F D T a été sui 
vis te pour organiseï la reprise du travail le 
2 7 mais, à partir du 26 mars, c'est-à-dire 
iu plein milieu de la grève de 48 heures. 

Lorsque les fédérations ont lancé le mot 
l'ordre de grève de 24 heures, ce n'était 
!>as pour développer 1a grève partie de la 
base, ni la coordonner. C 'é ta i t dans le but 
Je se donner contenance *n sortant de la 
Lablo ronde, et de montrer leur efficacité 
tu faisant rentrer tout le monde au travail, 
•3 heures après. 

F A I R E P R E S S I O N SUR 
L E S S Y N D I C A T S CROUPIONS 

L a d i rec t i on C G T , et la fédération 
' F D T à sa su i te vou la ien t en br isant c e t t e 
i-eve fa i re la d é m o n s t r a t i o n auprès d u Gou­

vernement de leur efficacité et de leur re­
présentativité face aux cinq syndicats crou­
pions. Ils voulaient par là obtenir la pro­
messe de nouvelles négociations. A u con­
traire dans leurs interventions pour exiger 
partout la reprise du travail ils ont été jus­
qu'à dire que puisque l'accord était signé, 
on n'y pouvait plus rien, qu' i l était «juridi­
quement» valable. E n réalité la comédie 
des trois mois de négociations avait pour 
but d'essayer d'empêcher les cinq de signer 
l 'accord. Les fédérations ont vu dans 
l'action des cheminots le moyen, non pas 
de faire céder le pouvoir représenté par la 
S N C F , mais le moyen d'exercer une 
pression sur les autres syndicats pour qu'i ls 
ne signent pas. 

POUR L A C G T : 
T O R P I L L E R LA G R E V E 

Dés lors que les autres fédérations 
avaient signé, pour ta fédération C G T , la 
poursuite de l'action n'avait plus aucune 
justification. Voilà quelle est exactement 
la teneur du complot qui s'est tenu contre 
les cheminots du 17 au 27 mars. Dés l'ins­
tant où la signature des cinq était acquise 
le but de la C G T était clair : arrêter la 
grève. . 

Comment ? en la coiffant par un or 
dre de grève de 48 heures et au cours de ces 
48 heures torpiller la grève partout, en or-
ganisant la démoralisation, en organisant 
partout la reprise du travail, et ceci , si pos 
sible avant même la fin de l'ordre de 48 
heures. Ceci a été appliqué de manière clai­
re et nette a Paris Sud Est et ailleurs. L a 
C G T a réuni ses syndiqués, seuls, par 
chantiers pour leur faire voter la reprise du 
travail des le 25 au soir ou le 26 au matin. 

L a dispersion des piquets de grève a été or 
ganisée. Avec ces prises de position partiel­
les, il a été fait pression sur les représen­
tants C F D T . Ensuite il a été fait pression 
sur les assemblées générales souveraines qui 
étaient mises devant le fait accompli, au 
nom de la "démocratie». Les non-syndi­
qués, souvent les plus combatifs, ont été 
expulsés des réunions comme à la gare de 
Paris-Est. Même les syndiqués connus qui 
n'avaient pas leur cane sur eux. Les bonzes 
C G T ont donc agi partout à l'inverse de la 
ligne de masse, et en minoritaires, en véri 
t.ibles manipulateurs. 

L A C F D T :«SE R A L L I E R 
DE FAÇON P R I V I L E G I E E 

A L A CGT» 

Mais partout les méthodes de la C G T 
ont été contestées de façon virulente par 
les masses. Des camarades de la base, de 
tous les chantiers, agents d'exécution ou 
maîtrise, syndiqués C G T ou C F D T , ou 
inorganisés, sont intervenus pour dénoncer 
ces méthodes de la C G T . Les responsables 
de la C F D T n'ont nulle part pris une atti­
tude claire et de soutien au mouvement de 
masse. Us ont tout simplement maintenu 
l'équivoque, «se ralliant de façon privilé­
giée à la CGT» selon leurs termes, tout en 
disant de renforcer les piquets de grève là 
où les camarades décidaient majoritaire­
ment la poursuite de la grève. I ls n'ont rien 
fait pour faire voter les grévistes, ce qu'exi­
geaient ceux c i , et ce à quoi s'est systéma­
tiquement opposée la C G T . Lorsqu'i ls ont 
vu qu'i ls étaient battus par les masses, les 
dirigeants C G T ont qu i t té les l ieux des as­
semblées générales, entraînant une partie 
de leurs troupes avec eux. Ceci répondait 
à une tactique générale prévue à l'avance. 

Cette situation dégradée dès le jeudi soir 
25 mars, premier jour de la grève de 48 
heures, se produisait au moment même où 
le matamore Georges Séguy, membre du 
BP du P C F qui a renié la dictature du pro­
létariat, le poing fermé, et l'Internationale, 
claironnait le 25 mars à Sinle-Noble 
(Nord) qu'i l voulait «organiser une action 
d'ampleur nationale devant prendre une 
dimension politique sérieuse*, qu'i l voulait 
«frapper un grand coup pour faire sauter 
(pas moins ! ) le verrou que le patronat im­
pose aux revendications des travailleurs», 

Ce court en pattes a reçu immédiate­
ment le renfort de son acolyte'Henri Kra-
sucki, même renégat, membre du BP du 
P C F : «Il faut y aller plus fort unis, d'une 
façon efficace et responsable.)) 

A R G A L O N G E N T I L 
MEME COMBAT 

Ces deux déclarations avaient pour mo­
bile de cacher aux travailleurs, à la classe 
ouvrière, le poignard qu'i ls enfonçaient 
dans le dos des cheminots, au même mo­
ment. D'ailleurs Georges Séguy est un réci­
diviste du procédé, un habitué des petites 
phrases. L a conduite de la C G T chez les 
cheminots n'avait pas pour but de «frap­

per un grand coup » sur le gouvernement 
mais sur les cheminots. E l le avait pour but 
de réaliser la phrase de Gent i l , directeur de 
la S N C F , au sortir des négociations, dès le 
24 mars au soir, au même moment où la 
C G T et la C F D T lançaient leur mot d'ordre 
de grève de 48 heures :«La situation sera 
redevenue normale à la S N C F dans les 48 
heures !» Qui lui avait donné cette assuran­
ce sinon Argalon responsable national de la 
fédération des cheminots, porte-parole au 
cours des dernières négociations de la fédé­
ration C G T . Argalon ne s'est-il pas engagé, 
au cours de cette ultime négociation, à fai­
re reprendre le travail aux cheminots, dans 
un délai de 4 8 heures. L a question est po­
sée mais les faits ont déjà répondu. 

L a vérité c'est que le 25 mars, au cours 
de cette journée capitale, la C G T - E D F an­
nonçait une grève de retardement pour le 
9 avri l , l imitée comme par hasard à 24 heu­
res. C'était ainsi montrer aux cheminots 
qu'i l ne fallait pas compter avec la solidari­
té de l ' E D F avant le 9 avri l . Cette action de 
l ' E D F claironnée avec 20 jours d'avance 
n'était qu'un seau d'eau supplémentaire de 
la C G T sur la grève des cheminots. 

L a C F D T a aussi jeté le même jour son 
seau d'eau sur cette lutte. C'est le même 
jour qu'i l a été annoncé que E . Maire et 
G . Séguy se rencontreraient le 7 avri l . Donc 
la grève des cheminots ne justifiait pas une 
rencontre immédiate pour élargir l'action 
au niveau de l'ensemble du secteur nationa­
lisé sur des revendications urgentes et com­
munes : 

- Non aux accords bidons signés par­
tout par les syndicats cioupions ; 

- 200 000 A F de salaire de base men­
suel ; 

- Réfutation de l'indice I N S E E et de la 
politique salariale et des pr ix du pouvoir ; 

- Lut te contre le chômage, contre les 
licenciements (augmentation des effectifs 
dans toutes les entreprises nationalisées). 

L a vérité c'est que le 25 mars il était dé­
cidé d'organiser une grève à la R A T P pour 
le lundi 29 mars. L a C G T et la C F D T à sa 
traîne ont refusé d'organiser la jonction de 
la grève des cheminots avec celle de la 
R A T P 

Voi là donc quelle est la réalité, la maté­
rialité du complot dressé contre les chemi­
nots par le pouvoir de Giscard, par la direc­
tion S N C F , par les cinq syndicats crou­
pions, par la C G T et la C F D T à sa remor­
que. 

(A suivie demain] 
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